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• --------- -• • • •I La v,e 

LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 
COMPLÉMENTAIRES DE BELFORT 
L 

ES élections pa.1:tielles municipales 
de Belfort, décidées par le gouver
nement à une date de pleines va

L,mces. sont apparues sous les projec-
1 tars ne l'nctua li té politique comme un 
cv.:1,ement dïmportance nationale. Poui
la 'j)remicre lois la rérente loi électorale 
pevue pour les éle:tions muuicipales de 
l965 s'appliquait à Belfort dans un 
contexte né des élecLions de 1959. 

Le P.S.U., nul ne peut le contester, a 
été !'ecou:! par ces élections. Nos cama
rades de Ja F.edération de Belfort ayant 
a l'unanimité décidé de présenter sur 
une m0me liste. 3 P.S.U., 1 M.R.P., 1 ex
R.P.F. Ceci sans en aviser le 1;ecrétariat 
nat ional clu Parti qui n'eut connaissance 
de cette coalition que trois jours avant 
le premier tour des élections. 

L'émotion des militants du Parti a été 
unanime. Ils ont ressenti profondément 
combien cette assoriation politique était 
contraire aux dé: isions prises par le 
Comité politique national. Leur réaction 
a été saine. Ils ne pouvaient admettre 
qu'une Fédéra.tian transgresse aussi la 
discipline du Parti qui fait obligatio!1 à 
toutes sections ou f édérations d·appli
quer les décisions prises après une con
sultation démocratique de tous les mili
tants. C'est pourquoi la nature même de 
la coalitioii présentée était incontesla-

. blement et explicitement refusée par le 
Parti. 

Avant de prendre toutes décisions il 
fallait connaitre les raisons qui avait 
amené la Fédération de Belfort à pro
poser cette alliance. 

C'est ce qu'a fait le Bureau national. 
Alors que nombre de conseilleurs fai 

saient chorus. animés bien plus par des 
considérations d'opposition interne et 
saisisant au bond toute occasion qui 
pouvait desservir l'intérêt du Parti, Je 
Bureau naLional voulu avoir en main un 
dossier sérieux et complet. 

Il est certes plus facile de condamner 
sans entendre que de juger sur pièces et 
objectivement. 

La justice commande de s 'informer 
d'nborcl, de juger ensuite, en évitant 
toute passion et en s'écartant de cette 

inclination qu'ont certa ins doctrinaires à 
toujours vouloir monter Je gibet avant 

que ne commence l'instruction. 
11 fallut donc connaî tre les raisc,ns in

voquées par la Fédération de Belfort. 
Pour elle celle élection partielle n'était 

que le « replàtrage ~ du conseil muni
cipal de 1959. 

Pierre Dreyfus-Schmidt qui fut tou
jours un müit ant de gauche. exclu jadis 
du parti radical parce qu'il défendait 
une polilique d'alliance avec le part,i 
communi., te, élu de l'u nion progressist.e 
avec les voix de toute la gauche belfor
taine, r épublicain intransigeant, avait en 
19~9 . et au deuxième tour proposé la 
rreation d'une liste proportionnelle pour 
pouvoir battre !'U.N.R. cle M. Schmit
t.loin. A cette époque, le P .C. avait rc
lusé de participer à cette liste. Il n'en 
éW\it pas encore à la formule de l 'al
liance des « démocrnLes » contre pou
voh· personnel. 

Pierre Dreyfus-Schmidt présida it donc 
un conseil municipal composé de 9 P .S.U., 
3 radicaux, 12 M.R.P., 5 S.F .I .O., 4 ex
R.P.F., un conseil municipal qui reiusa 
toujours de voter les subventions à 
l'Enseignement libre et se montra cons
tamment en opposition avec le régime 
gaulliste. 

En 1959, le P.S.U. n'existait pas. Pierre 
Dreyfus-Schmidt demanda et obtint l'in
vestiture à l'U.F.D. (composé par des 
hommes comme Daniel Mayer Robert 
Verdier, Claude Bourdet, etc.>'. Depuis 
1959, et pendant deux ans, Pierre Drey~ 
fus-Schmidt siégea au C.N.P. du P.S.U. Il 
était pour tous l'homme politique de 
gauche qui, en divisant la droite, avait 
imposé n. Belfort une municipalité de 
gauche. 

Depuis juilllet, Pierre Dreyfus-Schmidt 
cléœcla. Moins de deux mois après sa. 
mort, alors que l'émotion de sa dispari:
tion marquait encore sa ·vmc, ses amis 
considérèrent qu'ils devaient à sa mé
moire de respecter le contrat qu'il avait 
passé en 1959, et que, à quelques mols 
des élections de 1965, ils devaien L, sans 
prendre aucun engagement pour l'avenir, 
rester fidèles à l'esprit dans lequel Pierre 
Dreyfus-Schmidt avait conclu son contrat 
<le législature municipale. Pour cc faire, 
Ils décidèrent que chaque conseiller dé
cédé serait remplacé par un homme de 
même obédience pol1tique. 

Voilà les faits. 
On ne peut juger de la forme sans 

connaitre le fond. 
Le Bureau national ainsi informé prit 

une position très claire et très nette. 

Le P.S.U. ne pouvait un seul lnslant 
passer outre aux principes qui furent à 
la base de sa création. 

Pour le P.S.U. rien ne peut excuser 
une coalition politique qui pour des rai
sons de succês électoral a utorlserait çà 
et là des alliances avec des hommes ou 
des partis que nous combattrons ail
lems ... 

Pour le P.S.U., il est indispensable que 
soient respectées les règles de discipline 
sans lesquelles un parti socialiste ne peut 
exister. 

Le P.S.U. n'est ni le parti radical, ni 
la S.F.I.O. Et s'il est sévère contre ces 
partis, et contre le P.C. lorsqu'il en 
condamne certaines compromissions élec
torales, il se doit de l'être également pour 
lui-même. 

La règle est clail·e : 
Les instances du Parti dressent la li

gne politique générale et peuvent discu
ter avec chaque Fédération des solutions 
pa:'liculières pouvant être appliquées 
pour que se développe au mieux la stra
tégie d'ensemble tendant à la création 
d'un Front socialiste. 

Alors le Parti juge et sa décision s'im
pose même si elle n 'est conforme aux . 
souhaits présentés initialement par cha
que Fédêrafion. 

C'est animé par ces principes que le 
nu,eau national a soumis au C.P .N. des 
12 et 13 septembre le texte présenté ci
dessous et accepté par 25 voix contre 18. 

Que signifie ce texte ? Ceci : 
Alors que dans une commune réac

tion, certains journaux, qui ne nous sont 
pas spécialement favorables. laissaient 
entendre que le P.S.U. allait, une fois 
de plus, s'agiter dans la procédure, alors 
que certains camarades continuaient pa
rallèlement à demander l'exclusion de la 
Fédération cle Belfort, le C.P.N. a choisi 
d~ s'expliquer avec ses camarades de 
Belfort. 

Il leur n fe1 mement précisé sa posi
tion. Il leur a demandé cl'étre réellement 
des militants du Pa rti. informés de ses 
textes politiques, et vigilants pour le res
pect de leur application. Il leur a précisé 
qu'ils ne pouvaient à aucun moment se 
comporter différemment des autres mili
tant.•. 11 a condamné rattitude qui les 
avait amenés à « oublier ~ qu'ils éta ient 
membres d'un par ti et que cela entraî
nait une discipl ine librement ;icceptée. 

Le C.P.N. a choisi de convaincre. 
A ses camarades de Belfort il a pré

cisé les conditions qui deva ient permet
tre à. leur Fédération d'être fidèle au 
Par t.i. 

Dés maintenant, celle-ci doit engager 
une C'ampagne en vue de constituer à 
Belfort une lisLe de gauche pour les pro
chaines élections mumcipales. Elle doit 
prPndre con tacL avec les Fédérations du 
P .C. et de Ja S.F.I.O., avec les repré
sen tnnl s de~ organirntions syndicales, 
avec les groupements de jeunesse et les 
organisallons socio-cul turclles, afin que 
soit consliL116 un comité chargé de défi
nir pour Belfor t un programme de ges
tion communale i11spiré de celui défini 
par le Parti eL enrichi de l'expérience 
r emarquable rénli-'<:c par Pien e Dreyfus
Schmidt. 

Le O.P.N. exam inera en fin novembre, 
i~ un Congrès fédéral, les r ésultats d'tme 
telle campagne et prendra alors les dé
cisions définitives sur l'attitude que la 
Fédération prendra lors des élections 
municipales de mars 1965. 

Voilà le dossier Belfort. 
Le C.P.N. a agi en organisme respon

sable, plus soucieux de travailler sérieu
sement que de rechercher le coup 
d'éclat. Il veiJJera à ce que ces décisions 
soient respectées. Peut-être cet incident 
de Belfort aura-t-il finalement rendu 
servie~ à notre Parti. 

Il aura tout au moins montré à l'ex
térieur, à tous les observateurs politi
ques, qu'il y avait, oui, quelque chose de 
changé clans notre Parti. 

Désormais, la priorité est donnée aux 
discussions politiques sérieuses, à l'étude 
des problèmes de la vie politique. Au 
Con.~eil national des 7 et 8 novembre 
sera fixée la position du ParLi sur les 
sujets suivants : 

La stratégie du P.S.U. dans les batail
les sociales et électorales (municipales et 
présidentielles) des prochains mols. 

Dès maintenant, les sections ou fédé
·rations du Parti sont appelées à engager 
le clé:>nt sur les points : ins titutions, en
seignement, s ituation économique et so
ciale: . affaires Internationales, politique 
municipale. 

Cela est du travail sérieux. 

Harris Puisais. 

1 
------du Parti • • - - - - - . 
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§ Les projets de textes proposés par le C.P.N. s!ron ppu t'aecomme § 
- le prochain numéro du Courrier du P.S.U. et soumis au ar 1 

§ base cle discussion. , d O les ê 
~==- Le C.P.N. souhaite qu'un déba.t sérieux. S4?ii e~ge a. 5 
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sections et fédérations et qu'y soient constituees, chaque. fois que 

== cela sera IJossible, sur chaque point Ci_nstituti~ns, ense1gne;'11_ent, = 
§ situation économique et sociale, affaires mternatwnales, . mumcapa- § 
;=~- les) des corn-missions de travail auxquelles la place la plus importante =-~ 

sera réservée clans les débats clu Conseil national. • 
== Le Comité politique national demande aux fédérations et sections -
§ de poursuivre, dans les sclJ!aines qui vienn~nt, J~ préparation des § 

==
i_ municipales simultanément a celle du Consed naiwna]. ~==--

(Résolution adoptée par ·25 vou contre 18). 
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Rhône: communiqué 
Le Bureau fédéral du Rhône du 

P.S.U. dément catégoriquement les 
informations parues dans la presse 
selon lesquelles des membres du P .S.U. 
pourraient figurer sur les listes que 
la nouvelle association P .R.A.D.E.L. 
(Pour la Réalisation Active des Es::
pérances Lyonnaises) présentera a 
Lyon lors des prochaines élections 
murùcipales. 

La Fédération du Rhône du P.S.U. 
est en plein accord avec la position 
définie à ce sujet par le C.P .N. de 
mai : 4: Le P.S.U. souhaite que les 
listes d'union constituées par les or
ganisations se réclamant du socia
lisme s'élargissent à tous ceux qui 
sont prêts à travailler avec ces orga
nisations à la réalisation d'une plate
forme commune. Il condamne, en re
vanche, toute entente avec les for
ces réactionnaires (C.N.I., Centre Ré
publicain, M.R.P., etc .. .) que des riva
lités de clans et non pas une opposi
tion de programme séparent de 

·!'U.N.R. » 
Da ns le but de constituer dans les 

principaux centres du d épartement 
des listes de gauche, d es rencontres 
ont eu lieu, avant les vacances, à 
Lyon et à Villeurbanne, avec des re
présentants du P.C.F. et de la S.F.I.O. 
Les contacts seront pours uivis à la 
r ent.rée. 

26 et 27 sep1'embire : 
week-end 

de formation 
Un week-end de formation 

est organisé, les 26 et 27 sep• 
tembre, par les Fédéra·Hons de 
Paris et de Seine-Banlieue, sur 
le thème : 

« Le pouvoir économique 
dans la société française ac
tuelle ». 

Lieu : Forêt de Compiègne. 
Prix : 20 F. 
Inscrivez-vous rapidement : 

81, rue Mademoiselle, Pa
ris C15•). 
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Nécrologie 
C'est avec une grande tristessé que 

nous avons apJll'ÎS Je décès, à Saint
Amand, clc notre excellent camarade 
Lucien Coffin, ancien 1lé1mté ancien 
Secrétaire ll'Etat, âgé de 64 ;ns. 

Socialiste a uthentique, il avait 
sans hésitalio1!, rejoi_nt le P.S.A., Pl;i~ 
le. P.S.U. et, _s1 son c1.at cle santé ne 
lm permettait pas clc militer comme 
i!_ l'aurait souhaité, il se tenait régu
hcrcm~nt. au courant de nos luttes et 
nous a1da1t de ses conseils. 

No·us assurons tous les siens et les 
cama.racles du ~hcr de notre affec
tueuse sy1111mth1e. 

E. D. 

Le 20e anniYersaire 
d•u11 mouvement 

de •ïeuaes 
fort syMpatllique 

Les « Francs et Franche& Cama
rades :> ont fèlé, daD3 la propriété 
qu'ils viennent d'acquérir à Port
Mort, dans l'Eure, leur 20- anniver
saire. Ce mouvement est né d'une 
idée généreuse à la Libération. Plu
sieurs mouvements laïques : la Llgu!! 
de l'Enseignement, · les E .D.F., les 
C.E.M.E.A., aidés par le Syndicat na
tional des in.stau\eurs, et appuyés par 
les grandes centrales .syndicales, vou
lurent créer en 1944 un grand mou
vement de masse au service de l'en
fance. Après bien des difficultés, les 
F.F.C. peuvent être fiers aujourd'hui 
à juste titre des 000:000 enfants du 
mouvement et de.s 30.000 cadres. 

A Port-Mort, que plusieurs camps 
chantiers français avaient déjà ren
du vivable, plus de 2.000 guides venu;; 
de tous les départeme11ts de France 
se sont trouvés rassemblés et ont par
ticipé à plusieurs concours. Ils ont 
présenté leurs régions dans de magni
fiques tentes-expositions et donnë 
des spectacles de haute qualité. 

Le succès de cette l" Francade a 
été total. Souhaitons longue et vigou
reuse vie à ce mouvement si dyna
mique qui a su 1·éaliser un excellen'.. 
travail de formation des enfants et 
d es jeunes. 

A. B. 

LE BILLET DE JEAN BINOT 

C'est pourtant simple 
L ES aydc-ulte1,r:i :ie plaignent 

que le min~tre dit de rrn
. formotù:m :ie soit fait inter

viewer pur de:s COmpères - sic 
- • atm de bro:i:ier c 1'n tableau 
tres personnel > de la situation 
de no'tre agri~llure. 

Par'~leu I Y a-t-il -matière à 
se plamdre ? M. Je ministre qut 
est un ri9~>lo, donne dans ze' slb
gan : apres_ « la force d e irappe 

tbl~n. marche i, voiei l'agriculture 
nsscmle, et wur demain n'en 

dol i~tons pas, l'école. publiq~e en 
P em essor / 

M t,e P :.o1i côté, un aénateur 
bl . .. et 11,onnancl ·- -donc dou-

~m ent. subtil ' - · réclame du 
meme rigolo c • 
contradicto". . une mfonnallon 

u e > s1tr le budget z 
pouvoir ayant décidé d l , ée 
senter a e e pr -
Parleme::t !~Yns « .tava_n~ que le 

soi saisi i>, 

Parbleu 1 y t 
le sénateur ù a- - ·U matière, M. 

;:::
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§ Le comité 1Jolitique national du prend acte qe l'assurance f o!mellc qut pro mission du tyiJe « contr ~
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§ P.S.U., r éuni .l~s 12 et 13 septembre a été donnec par .celte fecleration de 11011 i, avec des organ.-s t · a . cles = 
§ l,9_64, a étudie les conséquences de se soumettre, à l'avenir, à toute dé- tiomwires que des r. 

1
• a ions reac- § 

§ l election vart-ielle de Belfort. Il a cision des ins_tcmces régulières du et non des cÙsaccor~~e~~ll1es <le clan § 

sommes ei{ l être ... saisi ? Nous 
une Y<mllarch1Ullarchie, et dans 
le père H e, comme eût dit 
kekcekça ? ugo, le Parlement, 

g ente11du le rapport de la délégation Parti. rent de l'U.N.R. ond Sépa- § 
§ du bureau national qui a procédé L c p -
§ sur place, avec les représentants de Le C.P.N. réaffirme l'orientation • · e · .N. a pris et 7Jrenclra ci l'av § 
§ la Fédération, à l'examen détaillé des co11sta11lc du P.S.U. en ce qui con- ?!r • toute mesure Pour c1ue cette sl Z- ê 
§ conditions locales et des r épercussions ceme ses. alliances électorales, placées e~ie du Front socialiste soit ap;Z~- ê 
§ nationales de cette élection. sous le signe du Front socialiste : al- qu/ par toutes les sections et féd !- ê 
E! L CP N ond liance des forces de gauche basée sur ;~1~~

1
s lors des prochaines munict ~ 

§ e . . . c amne l'attitude adop- un programme commun de démocra- (Résolution ado ... "-- § 
§ tée par la fédl:ration de Belfort; il · tfe communale; refus de toute com- contre li.) r...-.: Par 25 voix § 
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PETITES ANNONCES 
• Une ca.m de SAINT-~~e, originaire 

mu~e à p4 4Col'f«.E, récemment 
chambre da~l81 , cherche une 
Prété~n~e s e 1 t• ou 12' de 

Ecrire à. la 
naJ, 81, rue ~'-Ion 411 Jqur• 
t~srnettl"G. ~e. pl 
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POUR REPRENDRE 
L'INITIATIVE par Gilles MARTINET 

LE Conseil national _du P.S.U. aura lieu 

les 7 et 8 novembre à Lyon. 

Ce sera une assemblée importante 

pour le parti, qui éprouve le besoin 

de préciser ses positions sur un certain 

nombre de ques tions. Mais ce sera aussi 

une assemblée susceptible d'avoir une 

répercussion sérieuse sur la situation poli

tique française. 

D:e quoi s'agira-t-il? 

De montrer comment peut être effica~

ment combattue la politique économique 

du gouvernement gaulliste, en tenant 

compte notamment des perspectives du 

V' Plan. 

De donner à la bataille des élections 

municip:iles un contenu qui réponde aux 

nouvelles exigences de la démocratie lo

cale. 

Enfin, de fixer les grandes options à 

J[Ktflir desquelles il devrait être possible 

de d égager une candidature unique d e 

la . gauche aux élections p résidentielles 

de 1965. 
C'est nc.turellement sur ce dernier pro

blème que nos d écisions s eront le . plus 

atte ndues. 

Nous avons pris il y a huit mois une 

position sans équivoque sur la c '.:lmpa

gne q u i avait été lancée a u tour d e Ga s

ton De l/e rre. Nous n e con testio ns é vid em

m e nt pas à la S .F.I.O. le droit d e choisir 

son ccmdid,:tt. Mais nous ne pouvions pas 

approuver les objectifs et les méthod es 

d e cette campag ne. Nous pensions qu'il 

é ta it à la fois va in et dangereux dïma

g iner qu 'en « p e rsonna lisant » ains•i la 

lutte contre le g é néral d e Gaulle on alla it 

susciter dans le }XIYS un mouvement 
d'opinion comparable à celui qui a existé 

entre 1954 el 1956 autour du phénomène 

mendésiste. Nous estimions qu'il était 

grave que pour recueillir les voix d 'un 

certain nombre d'électeurs encore trou

blés par le g,:tullisme on s'engage à res

pecter le cadre de la Constitution actuelle. 

Nous soutenions enfin qu 'il était inadmis

sible que le candidat désigné par le con

grès de la S.F.I.O. se refuse à discuter 

d'un progr,:::imme avec les autres orga

nisations ouvrières et d émocratiques. 

Les événements ont montré la justesse 

de ces critiques dont Gaston Defferre a 

d 'ailleurs partiellement tenu compte dans 

son discours de Sisteron. 

Nous ne perdrons pas de temps à nous 

Iélici ter d 'avoir vu cbir à cette occasion. 

Ce qui _compte à nos yeux, c'est de sortir 

de l'impasse et de trouver une voix qui 

permette de parvenir à cette candidature 

unique souhaitée par îa grande majorité 

de b gauche. 

Quatre options sont, pour nous, fonda

mentales: l O Quelles institutions faut-il 

opposer au g,:::iullisme ? ; z• Quel plan à 

son propre plan?; 3° Quelle politique in

tern,::ilionale à ses initiatives extérieures? 

4° Quelle réforme d e l'enseignement aux 

m esures qu'il prend dans le domaine de 

l'éducation nationale? 

Le Comité politique national a soumis à 

ce propos d es textes .::iux fédérations et 

aux sections. Ce ne sont que des tex tes 

de discussions qui devront être modifiés, 

amé liorés, transformés et peut-être pour 

cer ta ins bouleve rsé s . Mais, à partir de là, 

une plate-forme du P.S.U. pourra être éta
blie et votée par le Conseil. 

Munie de cette arme le Comité pourra 
alors prendre toutes les initiatives néces
saires pour tenter d'aboutir à une entente 

des forces socialistes. 
Pour nous, en effet, l'union est toujours 

liée au programme. L'élection présiden

tielle ne doit pas donner lieu à une sim
ple opération tactique. Elle doit permet
re d 'avancer un certain nombre de thè
mes fondament,'.lux. Nous savons bien sûr 

que notre programme d 'alternative socia

liste ne peut être dans les conditions ac

tuelles accepté par l'ensemble de b gau

che. Mais nous savons aussi que l'idée 

de l'alternative socialiste fait son chemin 

et qu'une position sur l'élection présiden

tielle qui représenterait une ouverture vers 

cette perspective trouvera très vite des 

échos, aussi bien dans les rangs du parti 

communiste que dans ceux de la S.F.I.O. 

et des différentes organisations syndicales. 

Notre parti, longtemps paralysé par ses 

affrontements internes, va trouver à l'oc

casion des batailles sociales, puis, à l' oc

casion des échéances électorales (munici

pales et présidentielles), b possibilité de 
reprendre l'initiative. 

Si nous menons correctement la discus

sion, si nous nous attachons avant tout 

à définir des positions constructives, si 

nous développons avec fermeté notre stra

tégie d 'unité, nul doute que nous p,:::ir

viendrons à retrouver l'autorité qui lut 

la nôtre durant la guerre d 'Algérie et à 
hâter la réalisation du Iront socialiste. 

G. M. 

Résolutiori du C. P. N. sur la situation sociale 

L
E comité ·poliUctue mJ.tional du 

P.S.U., · réuni les 12 et 13 sep
tembre 1064, a 1uoct--<lé à un exa

men de la situatlon sociale et des 
mouvements revendicatifs en cours. · 

La reritrée soci.ale est marquée par 
les effets du pla.n de stabilisation 
dont le gouvernement célébre i'ann;
versaire : réductîon d'horai_res, li~en
clements frei•nage des mvest1sse
ments, ralenLLssement de l'expansion . 

Ainsi se trouve confirmé dans les 
fait.s le double objectif du Gouverne
ment: 

_ diminuer la consommation Inté
rieure au risque d'une récessLon éco,
nomique ; 

_ desserrer · le marché du travail 
en favorisant un certa!n cl~omag~, 
afin de rendre les salaries moms exi
geants. 

ce sont naturellement les _travail
leurs qui font d'abord les fnu,5 de la 
politique ~aulliste: en dehors des me
naces qui pèsent sur l'emploi et la 
sécurité sociale, le bloca,ge des discus
sions sur les salaires s est accoi:n,pa
gné d'une a~mentatl.on des prJ.X et 
des services (notamment des loyers) 

ui diminue leur pouvolr d 'ach~t am
iuté égalemecnt par l'aggravation du 
poids de la su.rtaxe progressive, l'abat-

tement à la base et les tranches de 
l'imposition n'ayant pas suiyl l'évo
lution des salaires et des prix. 

Une t elle situation rend nécessaire 
Je développement de l'action reven
d1catlve des travailleurs et de leurs 
organ!Bations. Mais il faut considérer 
que le gouvernement espère la frei
ner par une politique de pet its ca
d eaux intéressant successlvement 
quelques catégories professionnelles 
judicieusement choisies. La mise eu 
place des commissions Toutée répond 
au même but : il s'agit pour Je Pou
voi,r de gagner du temps jusqu'aux 
prochaines échéances électorales. 

Dans ces conditions, les actions dé
fensives et limitées paraissent irn;uf
fisantes pour faire reculer sérieuse
ment le Gouvernement et le Patro
nat. C'est pourquoi le P.S.U. estime 
lndlspenrnble de coordonner et d'élar
gir les mouvements actuels autour 
d'une plate-forme com~rnne aux for
ces syndicales et po!lt1que~ de ga_u
che. Ainsi pourront etre genéralisces 
les lut.tes ouvrières sur des thèmes 
offensifs et créées les conditions po
litiques de leur succès. 

Le P .S.U., pour sa part, considère 
que les revendications les plus im
médiates sur lesquelles un large ac-

cord est possible sont les sulvantes: 
Augmentation générale des bas sa

laires, retraites et pensions ; retour 
aux quarante heures sans perte de 
salaire ; généralisation du salaire 
mensuel avec minimum garanti; sup
press.lon des abattements de zone · 
parité des salaires publics et privés ! 
égali.té des sexes devant le salaire et 
l'emploi ; reconnaissance effective du 
syndicalisme dans l'entreprise et élar
gissement de ses pouvoirs de contrôle 
notamment dans le domaine de l'em
bauche, des promotions et de la défl
nitipn du contrat de travail; réforme 
de la fiscalité assurant une juste re
distribution des revenus. 

Il est 1bien entendu nécessaire d'Jn:. 
tégrer ces revendications dans un 
plan d'ensemble que rend d'ailleurs 
l,ndispensable le malaise général de 
l'économie française (crise des chan
tiers 11avals et de l'automobile, dlf!l
cultés de J'iindustrie textile etc.). Ce 
qui conduit à exï.ger, d'une' part, des 
solutions à l'échelle européenne qui 
Impliquent une coordination des ac
tions syndicales dans le cadre du 
Marché commun, d'autre part, un 
changement complet de politique éco
noml,que. 

Le P.S.U. se !éllcJte que cette der-

nière exigence soit mieux ressentie par 
un nombre croissant de travailleurs 
ainsi qu'en témoignent les pri,se., de 
position des centrales syndicales. Cel
les-ci constatent, en effet, que le 
Pouvoir gaulliste, incapable d'assurer 
l'expansion dans la stab111.té moné
taire, a délibérément choisi de sacrl• 
fier le progrès social et de démante
ler sa propre planlficatlon plutôt que 
de porter attel.nte à la spéculation 
et aux intérêts capitalistes. 

A cet égard, les discussions qul en
tourent la préparation du v• Plan 
doivent être l'occasion de dénoncer 
les mécanismes par lesquels le Gou• 
vernement entend faire passer sa po
lltl11ue réactionnaire et de lui oppo
ser une véritable plantflcatJon démo• 
cratlque de l'économie. 

Face à la politique de classe du 
Pouvoir, les travailleurs doivent ren
forcer leur uni,t,é avec la. volonté 
d'abattre le régime. Le P.S.U., qul a 
proposé aux forces syndicales et po
litiques de gauche d'élaborer une au
tre pol!Uque, leur soumettra, en ma
tière economlque et sociale, les prin
cipaux élément3 d'un contre-plan 
susceptible de servl.r de bue com
mune aux action., e11gagiea. 

(Résolution adoptée par U 9olx 
contre 18.) 
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De la bataille des solaires au ye Pla 
' ment dits Il est vrai , 

A 
LORS q,1e le gouvernement af

firme sa volonté de maintenir 
le plan de stabilisation, on se 

demande si la rentrée sera marquée 
avant tout par les manifestations 
paysannes ou par l'agitation ouvrière. 
Si les centrales ont déjà fait connai
tre leurs revendications (revalorisa
tion du S.M.I.G. et des salaires du 
secteur public, diminution des impôts, 
réduction de la durée du travail avec 
garantie de salaires) , les organisa
tions paysannes mobilisent en effet 
leurs troupes pour des revendications 
portant sur les prix - qui avanta
gent plus souvent les gros agricul
teurs que les petits paysans - et par
fois pour des revendications de ca
ractère plus fonda:nental, comme le 
transfert de l'abattoir de Languidic 
(Morbihan) à une coopérative de pro
ducteurs. 

Les illusions nées des contacts de 
la F.N.S.E.A. avec de Gaulle semblent 
dissipées et le Comité permanent de 
défense de l'agriculture a employé un 
langage inusité en déclarant que les 
intérêts des agriculteurs étaient « sa
crifiés pour le bénéfice de la haute 
finance et du capitalisme internatio
nal :.. Mais l'offensive déclenchée en 
direction du Parlement par la lettre 
de M. Blondelle, président du grou
pement des chambres d'agriculture, 
est avant tout mem:e par les gros 
agrariens. 

Vers une diminution 
des impôts ? 

Il y a beau temps que les syndicats 
ouvriers, en ce qui les con cerne, ne 
se font plus d'illusions sur l'efficacité 
de l'action auprès des parlementaires 
dans le régime actuel. Ils préfèrent 
l'action directe susceptible de peser 
sur les décisions du Pouvoir. 

Les revendications de salaires de
meurent naturellement au centre de 
leul"S préoccupations. Toutefois, ils 
ont été amenés à souligner, ces der
niers mois, que les augmentations de 
salaires étaient en partie annulées par 
la hausse des prix et par l'augmen
tation des impôts en valeur absolue 
r ésultant du jeu de la surtaxe pro
gressive payée par les salariés. Ils 
font observer que le gouvernement n'a 
pas modJfié depuis 1953 le barème 
des impôts alors que la loi du 28 dé
cembre 1959 lui fait obllgation d'adap
ter « Je taux et l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physi
ques ... au cas où, d'une année sur l'au
tre, intervien t une hausse du salaire 
minimum interprofessionnel garanti 
supérieure à 5 % i> . 

Il en résulte que, non seulement les 
hnpôts directs ont a ugmenté, mais 
que J.a part des salariés dans le mon
tant de ces impôts s'est elle-même 
accrue. Il est possible, sinon probable, 
que les conjonctures pré-électorales 
amènent nos Excelle1: ces à procéder, 
comme on dit, à une « détente » fis
cale. En attendant, M. Giscard d'Es
taing n 'a donné d'assurances qu'en ce 
qui concerne la réducL!on cles impôts 
sur les dividendes des actions et obli
gations ... 

La lutte pour les salaires 
dans le secteur public 

Les syndicats soulign ent, par ail
leurs, la nécessité de revaloriser le 
S.M.I.G. - reva lorisation envisagée 
par le gouvernement - mais aussi 
d'abandonner comme base de calcul 
l'indice officiel qui facilite tous les 
truquages. Cependant l'attention se 
porte surtout, en ce qui concerne la 
lutte pour les salaires, sur le secteur 
public, où le gouvernement et les syn
dicats se sont livrés, a u printemps, à 
une « guerre d'usure ,, qui n 'a pas 
permis à l'un des deux adversaires de 
remporter de succès décisifs. 

Si la sort ie des vacances ne permet 
guère d'envisager de batailles lm.mé
diates, les revendications concernant 
Je « rattrapage ,, sur le secteur privé 
demeurent. Les fonctionnaires font 
observer que l'augmentation de 2 % 
des traitements décidée par le gou
vernement a déjà été annulée par la 
hausse des prix qui se poursuit mal
gré le plan de st abilisation, faute de 
r éformes de structure (le cas de la 
_vJ~nde est significatif à ce sujet) . 

Dans le secteur nationalisé, on se 
demande si les revendications seront 
mieux satisfaites à l'E.O.F. - secteur 
bénéficiaire - qu'à la S.N.C.F. ou 
dans les Charbonnages, entreprlse,s 
déficitaires. Une autre difficulté pour
rait résulter des divergences tactiques 
entre les syndicats qui se · sont . déjà 

manifestées au début de l'année et 
qui résultent cl'une co11cm-rence entre 
les organisations, sans doute accrue 

.Par la transformation cle la C.F.T.C. 
Le congrès extraordinaire de no

vembre, qui consacrera celle-ci, sera 
marqué par de vifs débats. L'opposi
tion sera animée en particulier par 
les mineurs qui, en dépit de leur 
combativité, demeurent favorables 
a ux traditionalistes, ainsi que vient 
de Je confirmer leur congrès fédéral. 
Un représentant de la Loire a été 
jusqu'à dire que Je changement cle la 
Confédération ne lui permettrait pas 
de gagner les travailleurs qui préfè-

-- --

na! du dimanche l) , la fragil.~té de 
cette théorie : « En fait, ce qu 11_ est 
convenu d 'appeler le régime de llbre 
entreprise ou capitaliste n ·a pas 
trouvé la recette de l'expansion dans 
la stabilité. Tout ce que l'on peut 
dire, aujourd'hui, c'est que, pour jouer 
sa part ie dans le mancie, le général 
de Gaulle tient plus à la stabilité 
de la monnaie qu'à l'expansion éco
nomique. l> 

On ne saurait mieux dire. mals ce 
qu'il faut souligner, c'est qu'il ne peut 
en aller autrement tant qu'on ne 
s 'aventurera pas vers une véritable 
planification démocratique. 

1 MPôTS 

De quoi vous plaignez-vous ? ... Vous avez la meilleure part. 

rent « l'illusion de la réussite au 
tiercé au paiement de la cotisation 
syndicale i> . Il reste à démontrer que 
tous les inorganisés sont dans ce cas ! 

licencieinenh ei' réductions 
d'horaires dans le privé 

Si, dans le secteur privé, les salaires 
ont sans doute plus augmen té en 
moyenne que clans Je secteur privé, 
la stabilité cle l'emploi y demeure 
moins grande, au moins dans cer
taines branches. 

La réduction d 'activité est par ticu
lièrement, sensîble dans le textile et 
l'élcctro-ménager, mais c'est dans 
l'automobile qu'elle revêt le carac
tère le plus spectaculai re. La situation 
est la plus grave chez Peugeot, où les 
horaires vont tomber à 32 h eures par 
semaine. 

Cependant, toutes les fabriques sont 
touchées en raison cles restrictions 
de crédit liées au plan de stabilisa
tion et ·de la concurrence accrue sur 
le p lan international (en particulier 
de la concurrence a méricaine). Cette 
concurrence amène les constructeurs 
européens à envisager de nouvelles 
mesures de concentration. Elle leur 
fournit également un argument pour 
s'opposer à la revendication de réduc
tion des horaires de travail sans di
minution de salaires que les syndicats 
mettent en avant pour éviter la dé
gradation du pouvoir d'achat et les 
licenciements. 

Ceux-cl continuent à sévir en Loire
Atla ntique (à l'Office technique 
d 'Etudes et de Recherches de Nan
tes) et dans la construction navale 
(les Forges et Chantiers de la Médi-

. terranée sont touchés à leur tour). 
Les difficultés des Industries en perte 
de vitesse et en vole de reconversion 
coïncident maintenant avec une crlse 
conjoncturelle dans l'automobJle, la
quelle tend à jouer le rôle d'industrie
pilote dans tous les pays capitalistes. 
Le spectre du chômage apparait à 
l'horizon. 

Voilà qui est de nature à . contre
dire l'optimisme officiel basé sur 
c l'expansion dans · la • stabl11té > 
qu'apporterait fo néo-capitalisme: Ro
ger Priouret reconnait, dans le c Jour-

Or, loin de prendre ce chemin, le 
régime procède a u démantèlement de 
la planification existant depuis la 
Libération. 

Quand on « déplanifie » 
Ce pl1énomène a fait l'objet d'une 

intéressante étude publiée dans un 
récent numéro du « Courrier de la 
République i>. 

On y remarque tou t d 'abord que 
« la Commission des Comptes a fait 
ressortir que les prévisions du IV0 

Plan ne pouvaient être réalisées et 
que le taux de croissance prévu était 
maintenant incompatible avec les né
cessité de la lutte contre l'inflation i> . 

La raison fondamentale de ce recul 
réside dans la part de plus en plus 
restreinte faite a ux Investissements 
publics qui seuls permettent d'assurer 
les priorités nécessaires à un déve
loppement économique harmonieux : 
« Un plan cloit d'abord définir com
bien on investira et dans quels sec
teurs. C'est, en tout cas, ce que les 
plans français de modernisation et 
d'équipement se sont efforcés de fa ire 
de façon sans doute très insuffisante 
(étant donné que leurs prévisions 
n'ont pas toujours été assorties de 
moyens de financement), m ais clans 
des conditions qui furent néanmoins 
très utiles. i> 
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, _La_ politique de ~a v· République 
s elo1gne . de ces obJectifs puisqu'elle 
a consiste << non pas à définir un ni
·veau d 'investissements, à choisir les 
sections appelées à en profiter ... mais 
seulement a e~ercer une pression sur 
la consommat1on, par une action sur 
les salaires, la fiscalité et le crédit 
d_ans l'espoir d 'assurer a insi le main~ 
tien des investissements >. Le nou 
vea u dogme av3:ncé par de Gaulle 
dans sa dernlere conférence de 
press~, selon _lequel il Importe avant 
tout que les depenses pµbllques n'aug
me~tent pas plus vite que le revenu 
national, confirme ce jugement t 
vlen~ à l'a_Ppul d'une politique qui n~a 
cesse de reduire « la paTt des ressour
ces publiques dans le financement d 
investissements g 1 0 baux ~ ~s 
s'agisse des prèts du Fonds dê d2u 11 
lo~peV)ent ëçonom!que et social ~e
prets affectes à l'industrie · pou' es 
opérations de conversion de dé les 
trallsatlon, de . proouctlvlÎé et d cen
cherches ou des lnvestlssementi,t ;~: 

b,lcs propre "dou l'Etat doit c Jals-

!:~o~ ~·u!'~~~lace' p~sslble à l'if/1~; 

~i~;m~~v~~ ~n a~é:~1ensd; ;~i~ère >. 

Le « Courrier de la République > 
objecte à ce sujet: « A peine sor~o~i 

lus de vingt ans de iruerre, 
~eize ans de guerres colonlaletÎ' tloJ! 
que dans des secteurs. essen e s -
la vie nationale : enseignement, re 
cherche logement, urbanisme, stru~ 
tures agricoles, etc., il faut enfin rat
traper tant de temps et de forces 
perdus peut-on sérieusement parler 
« d'un~ période normale et d'un ré
gime de croisière > ? Est-ce pour le 
seul plaisir de voir l'Etat intervenir 
que les étudiants ou les parents 
d 'élèves réclament des locaux et des 
maitres · les ouvriers de r:..ecazeville, 
de Saln't-Quentin. d~s e~ploi~ ; , les 
paysans, les crédits necessa1re,s a l ap
plica tion loyale de la loi d orienta
tion ; les mal-logés, des logements? > 

on fait grand cas de la réduction 
de « l'impasse budgéta ire >, mais les 
dépenses mllitaires (force de frappe), 
les dépenses de police ~t de P,restlge 
augmentant, ce ne peut etre qu au dé
triment des investiss~ment5 produc
tifs I On fait appel a la Caisse des 
Dépôts pour le finan cem ent des en
treprises publiques et l:l construc_tion . 
de logemen ts, mai~ c'est a u detri
m ent d'autres p roJets, comn:ie ceux 
des collectivités locales. Jusqu'ici 
couverts par celle-c(. P oi;r le reste, 
on invite les indust ries ou s_ervlces à 
se procurer les ressource~ ne~es.-,alres 
par appel a u marche fmancier, 
<< a vec ce que cela impliqu e d'aléas, 
d e délais et de coûts supplémentai
res > • « dans ce d ernier cas, les opé
rations envisa"ées ne pourront se 
faire que dans Îa me.sut·e où el!es sont 
susceptibles d 'ln téres~er les souscrip
teurs privés, lesquels. par la fo rce des 
choses, fondent leurs décisions sur. 
des critères qui n e sont p:is ceux de 
l'in térê t général. Cette doctrine, qui 
explique les d écisions prises au cours 
des dernières années et pl us encore 
a u cours des derniers mois, est bien 
connue : c'est la doctri,:e orthodoxe 
et capitaliste du XIX' s iècle, dont 
tous les pays modernes s'é!oignent de 
p lus en plus, ca r ils connaissent ses 
conséquences : persistance de l 'inéga
lité sociale et parfois m ême aggrava
tion ; lenteur de l'expansion et par
fois même stagnation, crises, chô
mage. ,, 

La crise sociale créée par le régime 
gaulliste ne peut qu'alimen ter les 
mouvements revendicatifs auxquels 
les militants du P.S.U. se doivent de 
participer activement. Mais le parti 
doit aussi remonter aux sources du 
11;a1. C'est pourquoi, à l'apparence 
d un V ' Plan plus ou moins vidé de 
s~n con tenu, il opposera sa conception 
~ un_ contre-pJan susceptible de ga-
1,antir l~ pl_em emploi et d'assurer 
l expansion econ omique. 

Maurice Combes 
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•-- as -----
•Sochaux: les travailleurs 

de la politique prennent conscience 
, . 
econom1que du gouvernement 
A VEC les 24 500 

vaillant h · p personnes tra
fait to c ez eugeot c'est en 

liard et env~~;; ~t1ion /e Montbé-

g~rst ~~~e frob!èmes d_e e~•ai~~~~~fe~ 
sentir lors~~•~f percussions qui se font 
comme c'es t 1 Y a menace de crise 

e cas en ce moment 
. Sur le pla n des product ions il .fa ut 

f1g11aler que pour le l °' semestre 1964 
e nombre de voitures sorti t 

périeur de 10 000 . l . es es su-
6 · a ce u1 de 1963 soit 

,5 ~ - c_ent ~e plus. Cette production 
a été r ea!i~ee avec un effectif lé ère
~~ent ~nferieur à 1963, et surtout gsans 
Ie_c_u~ration ~es_ jours fériés, récu
p eiat1on qui etait -de r ègle aupara
vant. 
. L'ho_raire de trava il a connu les 
~vol~t1oi:is suiva n tes : 46 h 1/4 de 
Jan"'.1e~· a mai, 45 h en juin, 42 h 1/2 
e~ J~n llet et 4 jours chômés, aoù t , 
c eta1t les vacances, 40 h en septem
bre. 

La . constata t ion qui s'impose est 
q~1e ~~ la « productivité :i, progresse 
reguherem en t , c 'est un phénom ène 
reconnu dans toutes les usines d'au
tomobiles. 

En fait tous les constructeurs ont 
développé à outran ce leur out ll de 
produc tion, multiplian t les investis 
sem en ts. 

En 1954, 600.093 voitu res produites 
au to tal en France. 

En 1958, 1127.761 voitures produites 
au total en France. 

E n 1961, 1.204.400 voitur es produites 
au total en France. 

En 1963, 1.736.480 voitu res produit.es 
au tota l en France. 

1964 sem ble donc m arquer un point 
d'arrêt dans cette progression des 
productions. 

Les avis diffèr en t sur les t ermes 
mêm es à appliquer à cette si tuation. 
On p arle de cr ise, de pa lier, etc. 

A Sochaux, les r épercussions sur 
les salaires son t les suiv.antes : Un 
<< fonds de régularisation des ressour
ces :. existe. constitué par l'en t re 
})r ise. Il in demnise à 50 p. cen t les 
heures perdues a u-dessus de 40 h 
jusqu'à 45 h . 

Dans le cas de chômage d'un jour 
com plet. comme c 'était le cas la se
m ain e dernière, où l'usine a fai t 32 h, 
ce jour n 'est pas indemnisé p a r le 

fonds de régularisation. Exemple : 
les ouvriers perçoivent comme sa
laire 32 h + 5 h à 50 p. cent du fonds 
de r égularisation. 

Bien entendu ce « fonds ~ n 'est 
Pas illimité ; prévu pour 26 semaines, 
Il peut être ré-alimenté si l'employeur 
y consent . 

Depuis des années, la revendication 
permanente des différents syndicats 
est le _retour aux 40 h pa r paliers, 
avec b1en entendu le maintien et 
l'amélioration du pouvoir d'achat. 

Alors que l'horaire de travail était 
à 47 h 1/2, il y a 2 ans, la direction 
avait consenti un premier palier à 
46 h 1/4, mais depuis , la diminution 
se fa it sous l'ef fe t de la mévente, 
donc au momen t où la combat ivité 
des t ravaiJleurs est émoussée, et sans 
m aintien du n iveau des sa laires. 

Financièrement, la Société Peu 17eot 
est prospère ; le bilan pour l'exer'éice 
1963 la isse apparaitre un profit de 
16 milliards d'A.F. dont un bénéfice 
n et de 4 milliards d'A.F., Je r este étant 
consacré aux amortissements divers 
a ux investissements, aux provisions 
diverses, etc. 

Les chiffres de product ion comme 
de bénéfices indiquent bien la situa
t ion de la Société Peugeot : un enri
chissemen t const an t, l'usine a doublé 
en 10 a ns. Bien sûr, lorsque le co
mité d 'établissemen t fait valoir tou
tes ces données, la direction répond : 
da ns le mom ent présent il faut êt r e 
très pr uden t, conserver n ot re outil 
de travail, la concurrence est sévère, 
l'expor tation di minue, l 'importation 
de voitures étrangères augmente ré
gulièremen t , le clien t devien t plus 
exigeant il faut renouveler nos mo
clèles plus souven t, etc., Bien entendu, 
les r evenclica t ions du personnel ne 
sont pas satisfaites. 

Le patronat cherche à minim iser 
les méfaits du régime capitalist e (li
bre concurrence, libre entreprise et 
course aux profits) pour essayer d e 
maintenir l'i ncer titude chez les tra 
vailleurs. 

Il n 'y a pas eu de licenciements a 
Sochaux, !"embauche est fermée, les 
« dépar ts :> ne sont. pas r emplacés. 
L'in certitude actuelle occasionne des 
départs volontaires de travailleurs 

--------

ha bitan t assez loin des usines et qui 
subissent des frais pour retourner 
dans leur fam ille. On ne possède pas 
de chiffres précis sur ces départs. Un 
durcissement s'est fait sen tir. Aupa
ravant tous les m alades étaient re
pris à ieur retour de maladie; aujour
d'hui Il y a des difficultés et 11 Y a 
quelq'ues « laissés pour compt_e :i, -

ce sont toujours des « cas sociaux ~. 
Les effets de cette réduction cl'ac

tivité commencent à se faire sentir, 
mais il faut signaler que dans la ré
gion nombre d'ouvriers ont ?~ travail 
à côté (travail noir ), ce qu i limite le 
ralentissement actuel. 

Il est certain que la d irect ion con
n ait bien cette situation et compte 
sur elle pour amortir un peu les réac
tions. 

A côté des us ines « P eugeot i> auto
m obiles, d'aut res usines de_ la r égion 
travaillent pour l'autom obile en fa
brican t des accessoires, ce qui f ait 
que toute la région regarde Sochaux 
et commente la situation . On pa rle de 
mono-in dustrie, et c'es t vrai : « Peu
geot et Cie :i> fabrique des moulins à 
café , de l'outilage divers, n:ia is tra
vaille aussi pour l'automoblle (3.000 
ouvriers) ; « Peugeot Cycles l> fa
brique des cycles, mais aussi trava ille 
(à 20 p. cent) pour l'automobile 
(2.700 ouvriers) ; la « S.E.M.A.S. ~ 
(500 ouvrier s) fait les piéces de re
cha nge pour l'a utomobile. 

A côté de cela, quantité de petites 
boites qui font des ressorts, de la 
visserie, d u décolletage. 

P a r con trecoup, un ra lentissement 
se m anifeste clans le bâtiment alors 
que des besoins urgen ts existent. 

(Photo c TrlbuM >.) 

Un mot pour la perte du pouvoir 
d 'achat: 

Cette perte est varia ble, bien en
tendu, suivant l'hora ire. Une Journée 
chômée pour un mois occasionne une 
réduction de 10 p. cent du salaire 
pour un O.S. 2 (il y a environ 
15.000 O.S.2). 

Les syndicats se sont émus de cette 
situation et les centrales ont adressé 
une lettre à la direction générale 
demandant l'ouverture de négocia
tions en vue de l'établissement d'un 
salaire « mensuel garanti "· 

A n otre connaissan ce, aucune ré
ponse ne leur es t. encore parvenue. 

Les travailleurs de S'Jcl1aux pren
nent conscience de ce que la poli
tique économique du gouverneme~t 
Pompidou ne peut qu'aggraver la si
tuation en m a tière d e sa!:ilre. 

Il est symptomatique que leur de
ma nde de salaire menw~l se pose au 
moment où les progrès de la produc
tion et la diminution des débouchés 
offerts par la consom m:itlon t ant na
t ionale qu'internntion a le vont se con
t recarrer. 

Le problème qui se pose à eux est 
cette fois très cla ir. Leurs revendi
cations se situent désormais à l'éche
lon de la politique économique. 

La solution à leurs inquiétudes ne 
peut être trouvée que dans une so
lution n a tionale de la crise de la 
production automobl!e . Ce qui engage 
le choix, le volume et le contrôle des 
investissements. 

Le. plan doit donc répondre à ces 
impératifs ... A moins, quïgnorant ces 
problèmes, Il ne soit déjà qu'un 
échec. 

e .. H Fron-t uni des travailleurs" contre les licenciements 

D
ANS son numéro 137 du 23 février 
1963, notre journal· avait fait état 
de ln situation clu pcr?o!111e! d_es 

Forges et Chantiers de 1~ l\~cd1ten a1;1ee: 
Un comité de sou tien a_va1t eté const.1tue 
pour défendre les trnvrulleurs des F.C,-M., 
ninsi que ceux en 1·égie a ux F .C.M. L de
Lion engngle par les tra vallleurs e! 
PC M remonte au 21 octobre 1962. L, 
ctir~ct;on des F.C.M. oppose alors un i:e
fus catégoriciue de v~11Joir entamer la dis-
cussion sur les sal::ures. . . , . 1 . . "63 la dired1on genet a e 

Le 11 _Jum 1., '. • • extraordinaire. 
provoquait une 1 eurnon e ? Dévelop-
Que disait -elle en ~-t~bstf;cla crise qui 
pant :;n thèse favon e ' ' J Ja con
sévit dans la con~Lructiot~ n~-1: e ede cons
currence internation:le, ;.;,e Pelle concluait 
truction de bateaux pbele de revaloriser 
qu'il n·éta it pas J?OS~I 
traitements et salaires. · n du d la 36' sess10 

Le 25 juin. lors e '. e M chevalier 
1 d . n t,repns • · Comité cen tra e d'alléger Je « cll-

proposait pour e~~a~~~ntreprise, prenan; 
mat » un ac~oi . salaires moyen., 
pour base un 111dice ~es mécaniques et 
des industries françaises 
électriques • . fus de dlscu,er, 

Après de~ mols 1~ ~i meurs, les pour
devant l'action des 1 a 4 ·umet. 
parlers commencent le . J décide de ra-

Le 11 julllet, la dlrâ~t~o:mentation pr~
mener les 2 JJ. cent a1,. julllct et d Y 
vus pour octobre au 
ajouter 1 p. cent. 

1
ensuels et ho-

Le 15 juillet, à 9 h. 31~• jugeant insuffi
raires cessent le trava ' 
Eantes ces propositions. t ue dlrec-

Le 19 juillet, nouvelle en rev 
t!on;syndica!:5. 

0 
sait 2 p. 

Le 23 julllet la direction Pf uf° A p r è s 
cent de revalorlsatlo!) ·de.o~s j•~nsemble 
quarante jours de discussks 'travailleurs 
des actions menées par oter •une nette 
des F .C.M. a permis ded: la part de lB 
différence de langage 

direction . Mais il avait fallu dix mois de 
lulle pom obtenir 6 p. cent d"augmcnla
tion. 

Crise 
de la construction navale 

01.1 mise en condition ? 
Les Forges et Chantiers de la Méditer

r anée sont les deuxième chantiers de 
construction navale de France. 

3.200 à 3.500 travailleurs sont emplo.vés 
aux établissements de La Seyne-sur-Mer 
(Var). 

Ingénieurs, cad1:es supéri~~rs, ag_ents de 
maitrise, teclmic1ens, dess_matetns sont 
nu nombre de !lOO ; employes (hommes et 
femmes) : 300 ; ouvriers et apprentis 
2.200. . 

Avec cc pe1:son11el, tra~:11!lcnt d.rn~ 
1, ntreprise envll"OII 300 ouv11e1 s en « ré 
gfe •• 150 peintres et caréneurs. 

D' utrc part des travaux part l_culicrs 
/ sous- traités dans des entrep1:1.ses de 

son ·é •on extérieures aux chanllers. JI 
ln 1 ~

1 • ne ue les F.C.M. fournissent 
ressf' \ ~~ tra~ail à 5.000 tra v~illeurs de 
en éai1 toulonnaise faisant vivre 17.000 ln r g on . 
. 20 000 habitants environ. 
a 

65 
· à 60 p. cent de ce personnel demeure 

à. La Seyne-sur-Mer. . 
à 40 P cent habitent dans les CO!J:1-

35 ·. tes • Six - Fours, .oR-
JllUnes env1

1
rosn;ai:;1dol: 9ajnt-Mandrier et 

nary, _Oll1ou e , . 
Toulon. t environ ont un domicile plus 

5 p. c?n Beausset, Saint-Cyr, La Clo
éloig~ ·J:rde, Hyères et Cuers. 
t~t. d récession aux F.C.M. de 

· 1,a menace e l'économie de tout 
Ln S eyne: a!feft.e do~~ols. Cela explique 
Je 1tttoral c\: 1 0fi~: qui règne dans notre 
Je c11mat d moue des déclaraUons pré-

r~iop dt-puiS q 

cises ont semé l'inquiétude dans les es
pri ts. Quelles sont exactemen t ces décla
rations ? « Les carnets de commandes 
s'amenuisent. Nous traversons une pé
r iode cle crise qui nous oblige à travailler 
à perte. , Et pour conclure, ces messieurs 
de la direction d'ajouter : c Il faut faire 
face par une productivité accrue accom
pagnée obligatoirement d'une compres
sion cles effectifs. » 

Suivant ln position patronale, cette si
tuation sernit internat ionale, les prix de 
revien t français trop élevés n'étant pas 
compétitifs sur le marché lnternntlonal. 
Et les patrons de conclure : « Il faut 
s'adapter au modernisme en .v mettant le 
prix • ; ce prix que l'on n fixé d'avnnce 
et qui es t représenté pnr la matière mon
nayable. taillable et corvéable qu·est le 
travailleur. 

Au cours d'une réunion du comité 
d'établissement, la direction avait indiqué 
que la charge actuelle permettait de fow·
nir du travail à l'ensemble du personnel 
jusqu·au mois d'aoüt. Voilà pour la mise 
en condition : la psychose de licencie
ments était créée. On déclarait ne savoir 
rien de précis, tenter l'impossible, mett.re 
tout en œuvre pour éviter cette pénible 
éventualité. Mais .... 

Où en est la situation 
après les .congés ? 

Déclassements, mutations, réductions 
d'horaires, auxquels ont succédé 381 licen
ciements aux F.C.M., plus 120 licencie
ments de travailleurs en régie. Et ce 
n'est qu'un début I On parle déjà d'1111-
lres licenciements prévus pour la fln de 
l'année. Les syndicats ont chiffré à près 
de 50 millions d'anciens francs par mois, 
la mas.se des salaires perdus . pour l'éco
nomie locale. 

Est-ce le prélude 
à la mort économique 

de notre région ? 

Les mesures qui touchent actuellement 
les F.C.M. et qui doivent bientôt s'éten
dre à l"Arsennl et aux industries satel
lites. nméneraient : 

- l'asphyxie économique de ln région ; 
- le chômage et pnrtant l'obligation 

pour les trnvameurs de quitter leur ville : 
- l'absence de d é b o u c h é s pour les 

jeunes. 

Union et action 
Le !l septembre, une délégation des SYn• 

dicats a été reçue à P.:ir h par M . Grand
val. ministre du Tra vail. L"entretlen a été 
négatif. Le ministre n précisé qu"il y ou
rnlt 381 licenciements nu 1· • octobre. 
prouvant ainsi la collU11lon et la compll• 
cité du gouvernemt-nt avec le patronat. 

Par contre, le bureau du Conseil géné
ral du Var n approuvé l11 prise de pœl
tion des orgnnlsntlons svndicalea et sou
tient l'action des travaill~ur ... 

Un mouvement de grl!ve, le vendrrdl 4 
septembre, groupai, pri:I! de 3.000 per
sonnes. Le mercredi 9 1111 soir. les synd1-
cnl,s COT, COT-FO, CP'TC, coc et SAD 
<syndicat autonome des del!Slnatcun) 
faisaient connaitre au comité de soµtlm 
pour la défense du (Jleln emploi llequel 
g r ou p e vingt-deux organlsaliona dont 
l'Association des familles et jeunes foy~ 
la municipalité, le PSU. le PC, la SFIO. 
le Syndicat des commerçants, l'Actlo:li 
catholique ouvrière, le SNES, le 8NET. 
l'abbé Francis OllMer, vicaire • ~ 

ISulte en page 6.1 
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Les problèmes ag.ricoles l 

RESOLUTION DU COMITE POLITIQUE NATIONAll 
DÛ . P. S. U. SUR LES PROBLEMES AGRICOLES 
L

E C.P.N. du P.S.U. constate qu'une 
fois de plus la paysannerie fait, 
en même temps qu'ouvriers et 

fonctionnaires. les frais de la politique 
de « stabilisat.ion > du gouvernement. 

- Le bloca,ge des prix agricoles, 
très antérieur aux mesures gouver
nementales, n'a été assorti d'aucune 

. des mesures qui permettrnlent une 
diminulion effecti\•e des coûts de 
production de l'agriculture. 

- . Rien n'll ét,é f~!t pour enrayer 
sérieusement la hausse des prix in
dustriels et des services (la récente 
augmentation du taux de.s cotisations 
paysannes à la Sécurité sociale n 'en 
est que l'exemtJle le plus récent). non 
plus que pour mettre un terme à la 
spéculation foncière qui interdit aux 
jeunes eKploHants de s'établir dans 
des conditions normales. 

En fait, la potit-ique agricole du 
gouvernement, en dépit des specta
culaires d-é-clarations d'intention du 
ministre de l'Agricu{ture, reste déte r
minée par deux objectifs principaux: 

- diminuer au maximum les prix 
des produits agricoles afin de rendre 
une part plus l<u-ge des budgets fami
liaux discxmibles pour l'acquisition 
c'<J biens industriels sans avoir à 
augmenter les sala.ires ou réduire les 
marges de.s intennédiaires ; 

- provoquel' un exode rural accé
léré afin de dis1Klser d 'une main
d'œuvre à bon marché susce~tible 
de faire pt·ession s ur les salaire:; in
dustriels. 

LA StVNE a 

(Suite de la page 5.J 

Seyne, etc.\, que M . Chevalier, président
chrcctcur général serait à La Seyne Je 
Je11de111ain jeudi 10, dans l'après-midi. Un 
appel à la pc,pulation était aussi t6t :lé
cidé. Le jeudi, à partir de 16 h ., plus de 
4.500 Scyuois manifestaient dans les rues. 
Quelque., Lt·o.c ts distribués à ln hâte, des 
communiqué~; parus le malin dans la 
presse loco le uvaient suffi pour que l:orn; 
llennent à C!!primct· leur solidarilé au:-: 
1 rnvailleurs des .Chantiers. Tous les com
merçants avaient ferm é leurs mnga~in~. 
Nombreux étaient les jeunes cl les k m
mes. Ce fut une magnifique rnnnifcS<n
tion dans le calme et la dignité. Le s.i
lcncc ue fut rompu que quelques minutes, 
au moment où MM. Cheva lier, président 
directeur r,énél"al des F .C.M., et Cha!'l'o:1, 
dlreclem· des étc1hlissemcnts de La Se:mc, 
sortirent de la réunion du Comilé d'éta
blissement où ils venaient de confirmer 
les 38l liccnciemeuts. Ils Curent alors hués 
par les travailleurs, venus attendre de
vant le local du Comité d'entreprise le 
résultat de la réunion. 

Les 7 et 8 se1Jtcmbre des délégations 
du Comité cl':1cUon avaient demandé au
dience auK maires de., communes avoisi
nantes. A la suite de ces entretiens, les 
municl1,nli tés de Toulon, S ix-Fours, Sa
nary, Saint-Mandrier et La Garde ont 
donné l.eur adhésion au Comité et se sont 
engagés à 50utenil' l'action entreprise. 

En dernière minute, nous apprenons 
que dan:; une lettre pastorale, Mgr Gilles 
Barthe, évêque de Fréjus et de Toulon, 
reconnait la légttimité de la lut te des 
travailleurs des F.OM. 

PEINTURE 
OECORATIO N 
VITRERIE 

. a. M. Seine 26-172 

Dénoncer la politique 
contractuelle, .. 

En vue de réaliser ces objectifs, le 
gouvernement tend de plus en plus à 
faciliter la mlse en tutelle de l'agri
culture par les trusts capitalistes de 
lïndustrie et du commerce. C'est là 
l'objet de la politique dite « contrac
tuelle :1> .-iui tend à substituer au dia
logue paysans-gouvernement un dla
loo-ue paysans-industriels et commer
ca~1ts. Le gouvernement sait qu'il lui 
sera plus facile de faire pression sur 
les groupes industriels et comme~
ciaux q,ue sur les paysans eux-me
mes. La politique « contractuelle ~. 
en même temps qu'elle abandonne 
toute perspective réelle de planifi
cation agricole, permet au gouverne
ment d'esquiver ses responsabilités 
politiques à l'égard dE la paysanne
rie. 

... et l'intégration capitaliste 
C'est le même souci qui a amené 

le 'gouvernement à laisser se déve
lopper « l'intégration capitaliste l> , 

synonyme de transformation des 
agriculteurs en salariés à domicile, 
sans aucune des garanties des sala
riés du régime général. Le contrôle 
de la production fruitière et légu
mière par les trusts internationaux 
de la conserve (ex. Libby's) , celui de 
l'aviculture par les trusts d 'a limen
tation du bétail (ex. Duq-..:esne-Puri
na) , n'est que l'amorce d'une évolu
t ion générale qui gagnera demain 

Tous unis au sei n de ce que notre fédé
ration, dans un appel à la population a 
appelé le a Front uni des travailleurs » , 
nous imposerons les solutions qui a;;~u
rcront la pérennité de La Seyne. 

Nos camarades de la section de· L a 
Seyne prennent une part active ù cetle 
lutte. 

t'our l'r,imélioration 
du niveau de vie 

Les Lrnvnilleurs sont très inquiets cle
vant une situation économique qui se 

(11\g rade régulic'rcmcnL. La prospérité pro
mise i1 tous recule progre~sivcmcnt clë
vant « la nécessité d 'équilibrer notre 
commerce et de lu ltt·r contre l'inflation ». 
Ainsi. on ne peut µ lus cacher que le 
Plan de slabilisation n'a rien résolu. Au 
lieu de s'aUao uer aux causes profondes 
de lïnflation, · dont l'accroissement des 
dépenses improductives n 'est qu'un as
pect, la spéculation et le profit capita
listes interdisent une expansion continue 
dans la s tabilité monétaire autant qu'une 
juste répartition de la r ichesse nationale. 
Le gouvernt'ment a restreint le crédit-, 
provoquant délibérément la stagnation de 
cerlains secteurs d 'activités, 

Face à une telle situation, il est indis
pensable de dépasser le stade des rcve!1di
ca tions professionnelles pour exiger de 
profondes réformes de structures, sans 
lesquelles il n'y aura ni amélioration du
rable du niveau de vie, ni participation 
réelle des travailleurs aux dérisions qui 
commandes la vie économique nationale. 

André Janin. 

111~1111 ( N 
41, Rue Clément-Bayard, 41 
LEV AU OIS-PERRET (Seine) 

Téléphone : PEReire 93-68 
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l'élevage et les produits laitiers. Au 
moment où ,;. l'intégration capita
liste 1> aura pris en charge la majeure 
partie de la production agricole, les 
luttes traditionnelles de la paysan
nerie pour la défense de ses prix ces
seront d'être arbitrées par l'Etat. En 
fait, les trusts capitalistes ·de l'indus
trie alimentaire et du commerce lm
poseront leuirs volontés aux produc
teurs au nom des principes de l'éco
nomie du marché. 

Les clauses « libérales » 
du traité de Rome 

Cette subordination sera facilitée 
par 'l l'esprit libéral :1> du traité de 
Rome sur le Marché commun agri
cole. La crise de l'aviculture fran
çaise démontre en effet que certaines 
de ses dispositions gênent considé
rablement toute lutte effective con
tre la surproduction et l'écroulement 
des cours qui en découlent. La libre 
circulation des capitaux - y compris 
extra européens - pénalise les pro
ducteurs agricoles, liés à une pro
duction et à une région déterminées, 
et favorise les groupes industriels li
bres de rechercher partout les sour
ces de profits Immédiats les plus éle
vés. Après a voir poussé à la sur
production en Bretagne, les trusts 
d 'aliments du bétail déplacent au
jourd'hui leurs opérations vers l'Est 
de la France et l'Allemagne. Les ca
pitaux s 'envolent, les paysans faillis 
restent. 

Lutter pour de véritables 
réformes de structure 

L'intégration capitaliste et la poli
tique dite << contractuelle l> sont à 
l'heure actuelle les dangers princi
paux qui me nacent l'agriculture. 
C'est cont l'e elles que doit être diri
gée la pointe des rnvendications 
paysannes. La lutte pour la dé"fense 
ou la revalorisation d es prix agrico
les doit, pour être efficace, être pous
sée jusqu 'à ses conséq,uences inéluc
tables dans le cadre de l'évolution 
actuelle, c'est-à-dire aboutir à : 

a) renforcer le mouvement coopé
ratif, celui-ci devant assurer de plus 
en plus la tra ns formation et la com
m ercia lisation des produits agricoles 
et contester a ins i le quasi-monopole 
cles trusts industriels et commer
ciaux; 

b) engager la lutte directe contre 
l 'intégration capitaliste et l'a ide qui 
lui est apportée par l'Etat, notam
ment en exigeant l'interdiction a u 
secteur bancaire d'Etat et à ses orga
nismes économiques de cautionner, 
fina11cer ou couvrir les opérations 
d'intégration ; 

c) obtenir l 'avallsat!on obl1gatoire 
de tons les contrats interprofession
n els par les offices nationaux spé
cialisés, res taurés dans leur rôle ou 
à créer ; 

d) revendiquer la mise en place 
d'une planification agricole euro
péenne aux exigences de laquelle se
ront soumls les mouvements de prix 
et de capitaux et obtenk la révlslon 
des clauses « Ubérales > des accords 
de Rome. 

En m ême temps, l'agriculture doit 
engager la lutte en vue d'aboutir aux 
réformes de structure promises et 
sabordées par le gouvernement : 

a) assurer la gestion démocra tique 
des SAFER et leur donner la possi
bilité de louer les exploitations amé
nagées au lieu de les vendre; 

b,l faciliter, par l'attribution de 
crédlt.s prioritaires d'acquisition, le 
regroupement coopératif des petites 
et moyennes • exploltatlons ; 

c) obtenJ.r la reconnaissance d 'un 
,;. droit d'exploitation :. établi sur des 
crltère.s professionnels et sociaux et 
radicalement séparé de la propriété 
foncière ; 

dl obtenir la p<l.rité de rctralle d es 
vieux paysaru; avec le secteur Indus
triel; 

el utiliser des organismes et. lnsU
tutions tels que le FASASA et l'AM-

ur assurer la feconversion 
P~a~ie ~s producteurs excédental
ver t mment en assurant la ror
rest. no ~es travailleurs secondaires et 
mat!O? du secteur para--41.grlcole. ter 1arres 

On n'obtient rien 

par la négociation secrète .•• 
Le C.P.N. du P.S."t!- constate _avec 
tisfaction qu'en depit des dec~

~fons accumulées, la paysa~merle rea
git avec vigueur à la polltique gou
vernementale. Le P.S.U. considère 
·comme éminemment dangereuse la 
tactique qui, da~ les clrconsta_nc~ 

tuelles espérerait obtenir des re!or 
~ces de structure sérieuses par la seule 
voie des négociations ave<: le pouvoir; 
justifiable à une certame époque, 
lorsque l'exigence de ces réformes 
n'était pas ressentie par les _produc
teurs, cette politique doit etre a~
jourd'hui aband?nnée. Elle ne sa~ra1~ 
avoir pour consequence que de demo 
raliser les agriculteurs er1; les falsa~t 
éternellement courir apres des c re
formes l) vidées de tout contenu 
effectif. -

C'est par l'action de masse cohe-
rente et organisée, s:appuyant sur les 
revendications immedlat~s pour for
muler des exigences de reformes pro
fondes, en liaison avec les ~ouve
ments d'ouvriers et de fonction~ai
res que pourront et devront ebre 
obtenus de.; changements substan
tiels. Cette action doit moins se ~ra
duiré par des flambées spectaculaires 
aussitôt éteintes que par une action 
diversifiée et continue. La guérHla 
sociale est, comme la guérilla armée 
dans d'autres contextes, la forme de 
lutte la mieux adaptée aux luttes 
paysannes. 

... non plus que par 
_l'agitation démagogique 

Dans l'élaboration de la stratégie 
de défense et de libération p,aysanne, 
les petits et moyens agriculteurs ne 
doivent jamais oublier q.ue l'agricul
ture n'est pas une. 81 des alliances 
tactiques peuvent être passées avec 
les gros agrariens, elles ne doivent 
jamais s e faire à leur profit exclusif. 
C'est a insi par exemple que la lutte 
actuelle pour les prix des céréales 
doit comporter la suppression des 
taxes de résor ption des excédents 
pour les exploitants familiaux et te
nir compte cle ce que les céréales 
entrent pour une larg e part dans les 
prix de revient des éleveurs. 

.Les paysans socia Ustes doivent vi
goureusement s'opposer à la tenta
tive actuellement en cours d'utlliser 
les petits et moyens exploitants au 
profit des gros agrariens. 

Le « Contr,at des non "I> agricolè de 
Blondelle au comité de Guéret,' ne 
peut apporter que déception à la 
paysaiu1erie. Les mots d'ordre mis en 
avant dans ces condltions d'alliance 
douteuse ne sauraient que servir la 
politique de la droite classique agri
cole qui vise, sous une apparence de 
fermeté antigaullis te à reprendre en 
m~~n le syndicalls~e agricole. Les 
militants socialistes engagés dans ces 
mc:mvements doivent corriger cette 
orientation et dénoncer, dans la poli
tique paysanne actuelle, non seule
ment le gouvernement gaulllste mals 
le système capitaliste lui- mêti-ie et 
mettre en avant la nécessité de réfor
mes de structure anticapitalistes 

. De ce point de vue le P.S.U. se .féll
c1te de la clairvoyance manifestée 
P!lr les agriculteurs bretons. Un suc
ces comme celui remporté à V 
est plus lot ·ct d . annea 
l'obt tl u e consequences que 

en on de tel ou tel décret ou 
que de sp~ctaculail"es manltestations 
pour la dcfcnse des prix C'est d 
cette vole q.ue dolt s·en · ans 
mouvement des pet!~ gagter tout le 
exploitants. e moyens 

<Résolution adoptée Pa 25 18 n'ayant 1>:Ls pris p:artr voix, · au wote,) 

(1) F'on<IR d'Al<lc 8ochl • 
ment d <-s l:llructures Ag~I~ et d'Am~nage
pour les Mulallon11 1• r a et. Auoctatlon 
Reconveralon d ea Agric~~~u"'ll~ et 1& 
otflcle1" d C11lln6.$ à a.sa lira : Organ.._ :ra agrlcuU,•ur11 vlv.-11~re:u:e J OClliaaemeot; 
d~n:1 1•1non r1:mt,lbles • vers 1 N ll&plolt.a• 

r e ou à tavor!aor 1• e eecteur hl• 
e1Cplolto.t101111 par 1e11 P MJ&Qdoo 41a le11re 

ayse.na ~-
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FI irt avec le : 
• . , 

c1nema • hitlérien • • • A VEC cc sen s de l'opportunité qui e 
t"\. la _ca~actéris e ~cl au_ssi un souci 0 cc1 tam de « cl epola n ser » la o-ê
n a ntc a ctualité politiq1.:c) la clircct.ion • 
de !_' O.R.T.F. mise à fond ' sur les pro- • 
c h :.un_s _Jeux olympiques p our dis traire 9 les te lcspccta t cu rs a u cours d es se
m a ines à venir. Tant mieux pour les • 
a n1a tcurs de sports... qui payent • 
comme tout un chacun leur taxe an- • 
nuc llc. 

• 

C
·. ,, -·- ,nema .. 

~ ,_.;: ·. . 

BANDE A PART 
de Jean-Luc Godard 

Anna Karina et Sami Frey : la ressource de tout recommencer à zéro. 

Non cont.ente de nous informer en • 
temps utile, préoccupat ion au demeu
r a nt louable, la T.V. éprouve m ême Je • 
besoin d e nous m ettre en condition • 
C'es t ainsi que le dimanche 2i sep~ 
tembrc,. à 21 b . 15, cli c n ous propose • 
(scion ~es projets cle programme ) e 
« .Les Dieux du s t a de », d e Lcni Ric
fen sthal, un film tourné da n s le ca- e, 
dre des J.O. de Berlin ... en 1936. Dan s e 
le cadre es t bien la formule qui s 'im- e 
pos~. Sc_>us couvert de sport, en effe t, 
Lem R1cfcn s ta hJ brosse, da ns cett e 8 
ba n de, un ta bleau iles va leurs ch ères o 
aux a n ciens m aitres de l'Allemagne : 
le c_ultc d e la force dan s un grand dé- 8 
11lo1emen t. de cr oix gammées et de o 
m a rch es au pas de l'oie ... 

J ' AI touj ours pensé que le travai l • 
cin ématograph ique de Godard 

0 n'ét ai't pas sans r appeler l es r e- ~O?L,4N 
,,e».'4 4 tf >if't~t J 

0 cher ch es l ittérai res de Queneau. Au
delà cle la forme, d'invisibles liens 0 On se douic que les m onteurs de O semblaient unir aussi entre eux les 

l'éryuiJ>c t élé-cin ém a von t. expurger O 1)ersonnages du réalisateur de Une 0 

0 

cet t c mo1111 111 cn ta le J>roduct.ion femme est une fe nrnie et ceux de 
" aryen ne » clt: t ou tes les scènes clc O l'auteur de P ierrot mon ami. 
11101J_'.1gant1c obscèn e, ma is on n e nous o 
<'mpechcr·a }l.l5 clc p rotes ter contre le 
l'a it r1.ie l'on n 'a it }Jas trouvé rue O 
Cng11acq-J;)y, 1rnur illustrer des' ren - 0 
c ry n trcs 11acifiqUPS, un a utre fil m que 
celui d'une hitlérienn e cl e la premièr e O 
h eure, une claml' qui, nès 1933 ra!- o 
lia (avec les A rnol d F :111ek e l le~ Luis 0 
T r cnkcr) les sen·iccs du :;,ie11 r Goe!J
l>l'ls et proth!isH, à l'occasion cln 1" IS> 
c ongrès du nation:11-socia lis me, à N u- O 
rcmbcrg, un « Triomph e cl e la vo - O 
Jon té >> qu i proposait an s pecta teur O 
d'alors i'cxaltant exemple Il e la vie o 
saine et joyeuse des SS. e 

Godard. très port J sur la « cit a
tion i>, n'avait cependant j amais ri.en 
r évélé, jusqu'ici, de celle parenté. Il 
vient de passer au.-r; aveux, si j'ose 
dire, e11, signant un « thriller i> où 
les f l ics, par bonheur , ne font au
cune apparition. Aveu, non vas tant 
à cause du prénom de l'héro:ne, Odile 
(qui est le tit re d' un roman t rès ro
mantique cle Queneau), ni de l' anec
dote ext raite du bouquin, et que 
Frcwtz (Sami Frey) est censé racon
t er à ses amis (A1111a Karin a et Clcm
cle Brasseur) en roulant sous une 
trém ie etc l'autoronte, mais plutôt en 

Complimen ts clon e à. l a n ou vell e di 
r ec tio n il e !'O.R.T.F. e t à J\'T. Conta
m in e <r cs11011sa b ic des progr a mmes en 
Jla1·ticulier . A. qua nd, main tenant, 
« Le J uif S iis s » ? ••• 

o raison d'u ne évidente vo lonté de clé
mystif ication de ces histoires cle 

·« sér ie n oire » qui se j ouent toujours 
O s1tr l e velo1i r s <le la construction li -

J .. J. V. 

vr csqnc avec une lassante gratuit é. 
0 

0 Goclard a remplacé ici le velours 
par un clécor de banlieue t r is-te, un 

e ciel maussade, uite arrière- cour mal-
0 odorante, une voi ture dégling1tée, u n 

--------------- ---.. bist r ot minable ; mais l 'amour t rouve 
tout cl e même le moyen de se frayer 
un chemin entre la gamin er ie d'Odile 

13, rue Vlctor-Cousln 
ODE 15-04 

(Anna) et la tim idité glacée de 
F ra ntz. 

0 de M a urice Labro 
0 

C 
OMMERCI ALEMENT 1J a r la nt, 

CJ Maurice Labro n 'a pas v ris 
o beaucoup de r isques en vortant 

à l'écran les histoires cle Paul l(euny. 
0 Que pensera l 'admirate11.r clu Coplan 
0 livresque de cette adaptation ? Qu'elle 

0 n e trahi t pas le thème or·iginal, pr o-
bablemen t. A conp sûr qu'elle don ne 

Q à « l 'as du contre- espion uage 1 f ran -
o çais cles traits bien sympathiques, en 
o l 'occur ren ce ce1tx de l'excellent Domi -

n i<11te Pa t ure/. 
0 Mais, dci ns l'ensemble, cette trcms-
0 posit ion visuelle n 'apporte r ien de 
o bien 1iouvemi , sinon une démonstra-

tion un peu complaisante de « ka-
o rnt é )), Que voilà une maniére élé
c.> gante et propret te de m ettre un ad
Cl> versaire hors de combat ! 
e Recherches nucléair es, labo clan-
• destin, 1)ort es dérobées, gueules véro-

lées des « meuchant s i> , espionne 
• trop bel le (Vima Lisi) pour être r éel-
• lement honnie, chassés-croisés, tra-
• quenards, uvec la petite erreur qui 

cha_nge to·ut et permet de confondre 
• subit ement les coupables ... on a déjà 
o v u ça ~ouy ent. Une foi s de plus, cela 
• P?llrratt elre fatigant, ennuyeux. Eh 

bien ! non. C'est mêm e dist rayant... PANTHÉON 
P ermanent d e 14 h . â 24 h. 

Semain e du 16 au 23 sep tem bre 

• Odile, de Queneau, est , en appa
rence, le récit des avat ars d'un j eune • 
intellectuel avec le groupe surréa- • 
list e. Ba nde â part est , à sa manièr e, 

J .. J. V. 

PANI QUE 
A L'HOTEL 
avec les MARX BROTHERS 

la fin d'1me autre illusion, la mort • 
d'un rêve en 7Jctpier doré (le « casse • 
pourri »> qui vire au cauchemar . Au 
bout de cette q1tét e saugrenue, cl é- • 
con certan t e, maladroi t e, absurde, il • 
ne rest e que l'ass1trance d'un garçon 
et cl'une f ille à qui l'amour donn era • 
to1bjour s la force (ou la r essour ce) 
de tout r ecommencer à zéro. • • 

LES INTERNATIONALES 
OUVRIÈRES 

par Annie Kriegel 
Jean-Jacques Vernon. • Â NNIE KRIEGEL - dont le P.C . 

• a vu d'un mauvais œil le petit 
----- - ----------------- --------------, liv re Sllr le Congrès cte 7'ours 

COURRIER DE LA R E PU BLIQU E 

Direction Pierre MENDES-FRANCE 

LES PROBLEMES INSTITUTIONNELS 

• Observations et sugge5 tïons 
sur une leçon du Professeur DUVERGER 
sur une étude du CI-ub Jean MOULIN 

de la. R,épub)jqne >, 25, rue ou ):,Ouvre, PARIS-!"' 
Abonnements : c Cahiers CCP 13693-09 Paris 

que signalait r écemment Robert Ver-
dier . 11ublie maintenant clans la 
collection « Que sai s- j e ? > Les In
t crnatlonalcs ouvrières (18G4.-19ü3) . 

L'auteur entend cousidérer les in
t ernationales comme « un des élé
ments de l ' hist oir_e co11temporai 11e », 
comme « wi élemcnt de l'histoire 
sociale contemporaine » - à l'étape 
de la formation et du d évelop1ic111 ent 
clc _la société in dustrielle en Europe 
occ1dcntales -, comme « un élément 
d~ la promotion des peuples calo
maux >, comme « un élément de 
l'hfstotr e des aspirations (dans l'or
clre spirituel, dans l'ordre des m en
talités) à l'avéne11ie11t d'une société 
plus humal11e .. , 

Lea lntfltna.Ho1u11e, ao11t donc r,-

placées dan.s lnlr eonwte hfsfa,UJlle 
• et les con/lits ,. tmuiances q11t se 
• 5011t déroulés en leur setn 30'1" elat-
• remcnt résumés. 

• C'est ai11si que l' Assoclalio,i inter-
• nationale des travailleurs, ou l" In-
• ternat lonale, /ondée en 18M, · tut 
• marquée par des oppostlions entre les 

marx,~tes partisans d'un engagement 
• politique et l eurs adver3aires prou-
• dhonie11s et bakouninistes de ten-

dance anarchiste. La dèfaile de la 
• Commune devait d'ailleur, ltre Je.-
• tale à la l" Internationale q11.i écla-
• ta en 1872 avec l 'exclusion au congrès 
o de La Haye cle Bakounine et du Suis
• se Guillaume . 
• Ce problème des anarchistes, la II• 
.- Internationale, constituée• en 1891. le 

ret rouvera au débzit de son existence, 
• mais elle eut surto1tt à permettre « la 
• cohabitation dans une même Insti -

t u tion cles représentants de toutes les 
• t endances socialist es )) et n'eut que 
• cles liens éphémères avec le s organi-
• sat ions syndicc.les int ... ,aalionales !les 

sections nationales n'aya r. t pas tau-
• t es l es mémes co11ceptions des rap-
• por ts partis-syndicats). 

La II• Internationale ne put pren-
• dre que cle, décisio,u de tprincipe et se 
• l r ouva, elle aussi, partagée en dif /é-
• rents courants.: les révisionnistes avec 

Bernstein, les marxistes " ortho,Joxes :1> 

• avec Kautsky dont la praliqlle. sinon 
la t h éorie, se rapprochait de celle des 

• premiers, la gauche revolu1io,maire 
• divisée elle-même e11 dcu:z écoles : 

ce!le de Lenine et celle de Rosa Lu-
• xembo1Lrg. Et ce fut l'effondrement 
• avec la première guerre mondiale qui 
• aboutit à la révolution russe el au 

progrès des idées 1t11111isles. • Fondée e11 1919 J)ar _des »Ji11oritai-
• r es, la Ill• lnterll'atio,.ale devait se 
• h eurter à la II' recondituéé en 1923 

et groupant les gunub J)artfa socia-
• list es occidentaux. Après le reflux de 
• la vague r évolutionnaire, dès 1920, la 

III• I n ternationale se bolchcvisa au 
• 1)0i11t de devenir, so11s Staline, une 
• simple courroie de tra11smission de 

l et 1)0l i tique soviétique A noter 
• l ' échec de la poliiique chinoise en 
• 1927 - ci laquelle s'oppo~mt Trotslcy 
• - et la pratique de la tac t ique 

« classe contre classe ~ qui .~•avéra 
• si désastreuse · en Allemagne. Puis, 
0 avec le rapprochement cle !'U .R.S.S. 

et clés cl émocraties occiclentalt's ce fut 
• l 'époque des Fronts pop11lairt s dont 
C9 l'échec cléboucha tragiquem ent s1tr 

l a seconde guene mona1ale. 

g Apr ès un r etour à la politique d'iso
o leme11ts cl e l'l.C. - correspondant à 
Q la période d·u pacte yerma110-sovié-

t ique - il ne restait plm à Staline 
e qu'à dissoudre of fictellement la 111·· 
• Int ernat ionale 0943) .. 

• Le l ivre d'Annie lfriegel s'arrête sur 
1tn dén ombrement des /or.::es · de celle-

• ci : « D ésormais seule en tant qu'ln-
• ternatio11ale, mais ccmbie11 faible 
• déchirée et privée de son chef _: 
• Trotsky avait été assassiné le 20 aoüt 

1940 - subsistait la JV I11ternatio-
• 1wle. La nouvelle après-guerre ne 
• devai t pas d'ailleurs voir les mouve-
• ments ouvriers dans ses banalités so-

cialiste, co111m1111iste, syndicali ste ou 
• libertaire, t enter de reconstituer leur 
• unité internationale, sauf sous des 
• for mes m ineu.res et abâtardies à st-

gnification et mobile-3 plMs ' tech-
• niques que politiques. A la tendance 
• vers l'1miversalisatwm de certaines 
• activités humaines - el notamment 
• des activités liées à la oo,inaissance 
• et è~ l'informati~n - répondait un 

repliement géneral dM mouvement 
• ouvrier : signe de déclin, éclipse 
• passagère, ou nouvel âge ? > 

• En fait, ce livre est incomplet. 
• L'Intemationale socialiste a été re-
• constituée après la guerre. Sans dou-

te se réduit-elle à un cadre permet-
• tant certaines con/r011tatkms sauf 
• v eut-être en ce qui cc11cerne 1is par-
• tis de l' Europe des Su hnalgré l'ab-
• sence clu P.S.!.). Néanmoins, le Ma-

nifeste cle Francfort U95l) est un 
• document intéressant à étudier. • • Quant à l'Jnten,atfonale commu

niste, elle ressuscita pratiquement eri 
• 1947 avec la fondation du Komin-
• f~nn. p eputs la déstalinisation, l'at-
• te11uCLl1011 de la guerre /roide le 

sch isme chinois ont compliqué' les 
• choses. Il 11 a mainte11a11t e 11 quel-
• que sorte deu:r tnte.rnaUonall'S riva-
• l e_s : l'ellè de Moscou et celle de Pé-
• km. Cepe11dm1t un nombre croissant de 

partis commun,d~s s'orientent vers 
• une Politiqi,e aulonome. c Le pol11-
• centr isme >, di:/int par Togliatti au 
• l c11demai11 du XX oongrl 3, gagne du 

terrai1&. • • Comme disait Jaurls c un ,eu 
• d' i11te111ationallsm1 élOlgne de la J>à· 

trie, beaucoup d'internaalonoJiMnl 11 
• ramé11e ,. 

• •• 
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L'A VENJR DES PARTlS COMMUNISTES 

De Thorez à Toëliatti 
A d.isparition de Maurice Tliorez et de L P almiro T oglialli esl snrrnnue à quel-

ques semaines cle distance, clans des 
conditions qui devaient frapper les ima:i;i
n ationë. Tous deux rnnl morio eu U nion 
Soviétique, où ils étaient allés se soigner 
tout autant que participer ù d'importantes 
conversa tions politiques avec les tlirigeanls 
de ]'U.R.S.S. Tous deux éla ienl les chefs 
désignés p ar leurs p:u:tis depuis de longues 
année.;. Tons deux avaien t été de fidèles 
com pagnons de Stal ine e t n'avaient jamais 
mis en -cause sa pol i1ique, et l' un el l'aut re 
s'é ta ien t ralliés - avec de~ différ ences dont 
nous allons parler - a n cours n ouveau 
iuau~uré par le XX0 el surtout le XXII° 
Cou!!rès du P.C. de r U.R.S.S., c'es t-li-di re à 
la ;; oli1 iqne qu' incarne au i ou r cl ' li u i 
K h rouchlcliev. Enfin, l' un et l'autre, après 
nvoi r conduit, arbi tré ou i11Lerprété raction 
de leur pnrti, dans des conditi ons ,r a illcHrd 
fort ùi ffércnt'es, depuis environ 19'.I0, c'esl
à-cl irc depuis p lus de tren te :111~, n 'on t pu 
voir t riomph er 1a cnuse révol 11 1ionnaire dans 
lem· pnys : pendan t la scnle période où ils 
ont part ic ipé au pouvoir entre 19-14 et 1947, 
ils parl ageaient celui-ci :ivc-c le.; partis bour
geois. Enfin, il fa ut so11li irncr q n'i1s é1a icnt 
t ous deux les clir iµ:cnn ts rc-co111111s d es deux 
seuls partis comm1111 is tcs ayrrn l de vnstes 
nssièes populaires en E uro pe (e l plus géné
r alemen l dans le mon de « occidental »), 
ainsi ffu 'u11e histoire e t uue tradition qui les 
l ia ient à l' ancien social ism e du XI X' el d u 
début. <l n XX' siècle. 

Cette simili tmlc de des ti n amai t q11f' lq 11e 
· chose d'étonn ant si l'on onbliai l q ue ces 

deux par lis communistes on t grandi comme 
deux ecc tions de l'In tcrn nlionale commu
niste, cl qn'ils le sont toujours restés depuis 
la dissolution de celle orgnnisa tion. Du 
même coup, leurs ch efs ou t toujours é té 
· fidèles à la ligne politique élaborée en 
U.R.S.S. C'est pourquoi T horez et T ogliatti, 
m algré 1a différence de leurs tempéram ents 
cl l 'histoire propre des partis qu'ils cli ri
gcaieut, mnui fcstaient à t.ous les momen ts 
décisifs tles prises de posit ions analogues, 
e l même identiques sur l'essentiel . Dans les 
années 1929-1930, contre la I II' R épublique 
cn France et contre l e régime fasciste en 
Italie, ils défendaient l'aLt aque front.ale e t 
la p ré paration de l'insurrection. Entre 1932 
cl 1934,, ils revinrent au front uni<1ue pour 
adopter en 1936 la conception ùu « front 
popula ire ». E n ] 939, ils a pprouvèren t le 
pacte germano-russe, e l à partir de 1?41 
l'action ùe résist ance e t la guerre à l'AHe
magne hitlérienne. En 1944, ils ent rèrent 
dans les gouvernem ents bourgeois de coali
tion. Depuis 19-18, ils comball aient pour re
prendre l'initia tive de l'unité d'action. 

Mais la mort de' Staline e t la dénoncia
tion de sou « culte» Cil U.R.S.S. devaient 
rompre celle unité peu à peu, comme se 
rompait tout le « monolithisme » du mou
vement communiste internation al. Les sou
lè\•cments de Berlin-Est e l de Posn au eu 

1953, l'insurrection de Budapet et le « ré. 
veil » polonais eu 1956, la réconciliation 
nvee la Yougoslavie excommuniée comme 
« fasciste » en 1948, puis les différends do 
plus en plus aigus entre la Chine et l'U.R. 
S.S., jusqu'à la rup turè actuelle, ont en
t raîné une rup ture du monolithisme tradi
tio11nel. Dans les conditio.ns nouvelles, les 
pnr Lis communistes italien et français n'ont 
plus toujou rs r éagi de fa çon semblable. Il 
é tait inévi table que ces différences d'atti
tudes se m arquent dans la position de Tho
rez el de Toglialli. 

Dès le XX• Con grès, Togliatti défendit la 
thèse du « polycentr ism e », c'est-à-dire d 'une 
décentralisation du m ouvement communiste, 
q ui devait conclniJ:e les partis à jouir d 'une 
au tonomie plus gran de vfs-à-vis clu Krem
lin. T horez _jugeait celte pœ it ion d:111µ:e• 
r euse. I I es timait que le polycentrisme de
vait entraîner une rénovation . de l'esprit 

· démocratique qui serait nuisible à la 
fois à }'U.R.S.S. el am, partis. Tl n e 
co11se11 Lit q u'à r e~re t, et l~ntetncnl, à dé
i1011cer le « enlie de la personnalité». Peut. 
ê tre, à son poin t de vue, q ui é tai t celu i de 
la p lupart des cnclres llir igeants du P.C.F., 
nvai 1-il raison. C'est pou rquoi, m aintenant 
que le polycen 1r ismc est en tré clnns les fai ts 
par suite de l' indépen dan ce you goslave, puis 
ile la rup tu re entre P ékin et Moscou, e t de 
l'autonomie de p lus en· plus apparente de 
la Pologne, de la Roumanie, de Cuba, etc., 
la résis1nnce de Thorez appar aissai t comme 
anach ronique. En conflit avec Togliatti 
comme avec Mao Tsé-tung, i l jouissait tou
jours <l e l'appui de - Kh rouchtch ev, m ais 
surtout parce q u'il s'efforçait de lui appor• 
Ler un appui q u'apprécie la di plom atie so• 
vié tiq u.e. Sur Je Lerrain de la lulle pour la 
conquête du pou voir en Fran ce e t en Eu- · 
rope, ses positions traduisaient u ne seléros·c 
de plus en plus difficile à su rm onter. 

Togliatti, en avançant la :i:iéce!isité du po• 
l yceu trisme, avai t pris la précaution de des
serrer les freins bureaucratiqi1es dans son 
parti, e t en somme laissait se constituer des 
courants, des tendan ces e t des discussions 
q ui tendaient inévitablement à mettre de
vant les yeux des m ilitanle les problèmes 
réels posés pratiquement dans leur pays 
par ln conquête dn pouvoir. Peut-être le 
P .C.I. y a-L-il é té aidé par l'absence de 
guerre depuis 1944, par une alliance, CfUi se 
poursnit sous diverses forines, avec le mou• 
vcment social iste . Ces conditions favor:tbles, 
en tout cas, ont é té accentuées ces dernières 
années par Toglialli. Le chef conservait sa 
position d'arbi tre. Son passé stalinien l'em
pêch ait cle pousser très loin son évolution. 
Plutôt Cf u'nn annoncia teur, il pouvait pas
ser pour un r alli é tardif. Il fa isait, lente
m ent, cc qu'a vaient fait les Yougoslaves 
Cfuinze ans plus tôt, e t ce que l'opposition 
de gauche avait préconisé hien avant qu'il 
n'ait contribué lui-même à l'étrangler. 

La dispa rition, p resque simultanée, de 
Thorez c l de Togliatti conduit inévitaLI~ 

ment à l'analyse que noue venons de (aire. 
Mais on peut se demander maintenant si 
les partia communistes fran çais et italien 
sauront comprendre tout à fait qnc le des• 
tin les place devant la recherche de voies 
nouvelles, qui ne peuvent ê tre trouvées en 
dehors de l'évolution de tout le mouvement 
socialiste, communiste compris. Bien c~• 
tendu, ces partis honoreront le tn-s chefs dis• 
parue. Mais l'histoire du mouvement com• 
muniste stalinien apprend, !'U.R.S.S. en 
t ête, que la disparition des chefs bureau
cratiques entraîn e presque automatiquem ent 
ln critique el la r évision des positions CfU'ils 
avaient a dop tées, même s'ils pouvaient se 
p révaloir d'avoir maintenu, e t même accru, 
les forces de leurs organisations. Les criti
ques qu'on n 'osait p as leur faire cl e leur 
vivant, on les leur adresse a près le ur mort. 
Les m ausolées bureaucratiques ne sont pas 
durables. Déjà, au sein du P .C.F ., un vent 
nouveau se lève, comme il continue à souf. 
fier en Ita lie. 

Il est inévitable, dans le contexte de la 
cr ise générale du communisme mondial, que 
« les houehes s'ouvrent », qne les révisions 
s'imposent. lVIais ce qui est le plus impor• 
t ant à nos yeux, c'est que ces discussions 
fructueuses e t fraternelles aient lieu dans 
l'ensemble du m ouvem ent socialiste. Les 
difficultés du communisme mondial ne 
sont pas des affaires de famille. Ce sont dee 
questions q ui intéressent tous les peuples, 
e t tous les socialistes. Lorsque Togliatti crai
gn ait qu'une Conférence mondiale convo
quée à Moacou n'entérine une scis~ion for. 
m elle avec Pékin, et préconisait plutôt cles 
conf éren ees e t contacts régiona-u .. -..: et bila
t ératL-..:, il reflé tait un"e résistance salutaire a 
tout renouveau du monolithism e d'antan. 
Lorsque Thorez, au contraire, souhaitait 
cette conférence, que les communistes chi
nois clénon cent déj à comm.e une entreprise 
impérialiste, il ne faisait que démontrer, 
ù part sa fidélité peut-être tardive d'ail
leurs à Khr ouchtch ev, le besoin qu'il avait 
de préserver Je monolithism e de son propre 
parti. 

Aujourd'hui, c'est une large politique 
d'unité et cl'union, la discussiou de program• 
m es d'action communs, qui peuvent favo
r iser Je « dégel » si tarclif en France dans 
le mouvem ent ouvrier. Les travailleurs fra11• 

çais organisés dans le P.C.F., avec lequel 
tant cle socialis tes souha itent retrouver un 
contact fra ternel qui n'aurait j amais dû se 
perdre, ont une grande tâch e à remplir 
pour reslaucer ces pratiques démocratiques 
qui ont toujours été au fond de leur coeur 
quand elle n'ét11it pas clans leurs acte,. S'ils 
ont penlu un cher, ils out peut-être trouvé 
l'occasion nouvelle d'entrer tlana une voio 
cl'où le socialisme tout entier pourrait trou
ver le moyeu de triompher, c'est-à-dire de 
devenir le pouvoir de toua les travaiUeun . 

Pierre Naville. 


